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autorisant la société ALDER SA 

à exploiter des activités de traitement de surface 

dans son établissement 

situé ZI Les Grandes Bruyères à CHASSAGNY. 

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur. 

VU la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des 

eaux et à la lutte contre leur pollution ; 

VU la loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l’élimination des déchets et à la 

récupération des matériaux ; 

VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux [Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement ; 

VU la loi n° 923 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau : 

VU la loi n° 96.1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et ! utilisation rationnelle de l'énergie : 

VU le décret n° 771133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'applicauon de la loi 

du 19 juillet 1976 susvisée ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 94-861 du 28 août 1994 portant approbation du Plan Régional de 

Valorisation et d’Elimination des Déchets Industriels Spéciaux en Rhône-Alpes ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 96-700 du 26 janvier 1996 portant approbation du Plan 

d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 approuvant le schéma directeur 

d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse ; 

… 
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VU la demande présentée le 51 janvier 1997 par la société ALDER SA en vue d'être autorisée 

à exercer des activités de traitement de surface dans son établissement situé ZI Les 

Grandes Bruyères à CHASSAGNY (activité visée par la rubrique n° 2565-2 de la 

nomenclature des [Installations Classées) ; 

VU l’avis technique de classement en date du 13 février 1997 de la Direction Régionale de 

l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, service chargé de l'inspection des 

Installations Classées ; 

VU les résultats de l’enquête publique à laquelle M. Paul A. HENZT, désigné en qualité de 

commissaire-enquêteur a procédé du 7 avril au 7 mai 1997 inclus ; 

VU la délibération en date du 25 avril 1997 du conseil municipal de TALUYERS ; 

VU la délibération en date du 25 avril 1997 du conseil municipal de MORNANT : 

VU la délibération en date du 5 mai 1997 du conseil municipal de SAIÏNT-LAURENT 

D'AGNY ; 

VU la délibération en date du 7 mai 1997 du conseil municipal de SAINT-AND£EOL-LE- 

CHATEAU ; 

VU la délibération en date du 16 mai 1997 du conseil municipal de MONTAGNY ; 

VU l’avis en date du ler avril 1997 du service interministériel de défense et de la protection 

civile ; 

VU l’avis en date du 21 avril 1997 de la direction départementale de l’agriculture et de la 

forêt ; 

VU l'avis en date du 5 mai 1997 de la direction départementale des affaires sanitaires et 

sociales ; 

VU l’avis en date du 7 mai 1997 de l’inspecteur de l’'INAO : 

VU l’avis en date du 12 mai 1997 de la direction départementale du travail et de l’emploi ; 

VU l’avis en date du 15 mai 1997 de la direction départementale des services d'incendie et de 

SeCOUTS ; 

VU l’avis en date du 28 mai 1997 de l’hydrogéologue coordonnateur ;



VU le rapport de synthèse en date du 5 février 1998 de la Direction Régionale de l'Industrie, 

de la Recherche et de l'Environnement, service chargé de l'inspection des installations 

classées ; 

VU l'avis du conseil départemental d'hygiène exprimé dans sa séance du 26 février 1998 ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 7 août et 8 décembre 1997 prorogeant le délai d’instruction de 

la demande d’autorisation précitée ; 

CONSIDERANT : 

- d’une part que les mesures prises par l’exploitant, à savoir le traitement des rejets par une 

station physico-chimique et le raccordement de ce rejet au réseau communautaire, 

- d’autre part que les mesures imposées, à savoir le rejet des eaux pluviales de ruissellement 

des voiries après passage par un bassin de rétention suivi d’un séparateur à hydrocarbures, 

sont de nature à annihiler ou réduire ces nuisances ; 

CONSIDERANT, dans ces conditions, que les intérêts mentionnés à l’article ler de la loi du 

19 juillet 1976 et à l’article 2 de la loi du 3 janvier 1992 susvisées sont garantis par le 

présent arrêté ; 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;



ARRETE 

   

ARTICLE P Pre EMIER | Le DR SE 

  

    

  

1- La société ALDER est autorisée à exploiter sur le territoire de la commune de CHASSAGNY (69700), dans 
l'enceinte de son établissement situé Z.I. les grandes Bruyères, les installations suivantes : 

  

NATURE DES ACTIVITÉS VOLUME DES ACTIVITÉS | RUBRIQUE | RÉGIME 
f1) 

  

Atelier de traitement de surface : 

1- dégraissage avant soudage : 
* lavage “dégraissant-phosphatant” = 800 | 

* rinçage “passivant à chaud” = 400 | 
* rinçage “mort = 400 volume total des cuves : 

  

            
  

2- tunnel de préparation avant peinture 23 1001 2565 -2 A 
“ dégraissage alcalin = 5 0001 
*“ affinage = 1 000! 
“ phosphatation zinc = 5 500 | 

* 5rinçages morts” = 10 0001 

Transformateur contenant des PCB volume : 450 | 1180 - : D 

Atelier d'application de peinture poudre quantité maxi utilisée 200 kg/) 2940 - 3 D 

(1) : À = autorisation, D = déclaration, NC = non classable 

2- Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration, citées 
au paragraphe 1 ci-dessus. 

3- Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, l'établissement est situé et exploité 

conformément aux plans et descriptifs joints à la demande d'autorisation, et notamment au plan référencé : 
-“11 111 11" de dernière mise à jour en date du 07 septembre 1994. 

4- Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux installations précédemment autorisées ou 
déclarées et reportées au tableau ci-dessous : 

  

  

  
  

NATURE DES ACTIVITÉS VOLUME DES ACTIVITÉS | RUBRIQUE ni poé 

. puissance installée: 
Atelier de travail des métaux 660 kW 2560 A           
  
  

(1): À = autorisation, D = déclaration, NC = non classable 

5- Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement 

La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions, entraîne l'abrogation de toutes les 

dispositions contraires ou identiques qui ont le même objet et notamment celles reprises par l'arrêté 
préfectoral du 13 février 1987.
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   PORC AE TE NE 0 1 DER REC" DITES JC OT 

ARTICLE DEUX 
TÉFORRE CE RERO ART DE PU ENTRE in À 
    

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1 - GÉNÉRALITES : 

14.1 - MODIFICATION 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de nature 
à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée, avant sa 
réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

- ACCIDENTS QU INCIDENTS 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée. 

Tout acciient ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1° de la ioi du 19 juillet 1976 est 
déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en 
particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration où les 
services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 
communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que 

ce soit l'état des installations où a eut lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a pas donné 
son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.3 - CONTRÔLES ET ANALYSES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations classées 

peut demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués 

par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier 

le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. Les 
frais occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

1.4 - CONTRÔLES INOPINÉS 

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation inopinée ou non, par un 

organisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets, ou 
de sois ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. |! peut également demander le contrôle de l'impact 

sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles inopinés ou non, sont 

à la charge de l'exploitant. 

1.5 - ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTRÔLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés 

respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui 
peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées.



15- CONSIGNES 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel concerné 
ou susceptible de l'être. 

1.7 - CESSATION D'ACTIVITÉ DÉFINITIVE 

Lorsque l'exploitant envisage de mettre à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au Préfet, dans les délais 
fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan à jour des 
terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises ou 
prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article 1* de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit 
comprendre notamment : 

-__ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
-__ l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 
- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

1.8 - VENTE DE TERRAINS 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant est tenu 
d'en informer par écrit l'acheteur. 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 - CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables à l'installation. 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs 
antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles techniques annexées à la 

circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

2.2 - VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes à la réglementation en 

vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

2.3 - APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, haut-parleurs...) 
génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents.



2.4 - MIVEAUX DE BRUITS LIMITES (EN DB {A)) 

Le tableau ci-après fixe : 
- es niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes de la 

journée ; 

- les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementées telles que définies 
à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

  

  

  

Période Niveaux maximaux admissibles en Emergences 

limite de propriété admissible 

Jour ( 7h à 22h) 65 5 dB(A) 

Chaque Nuit 55 3 dB(A) 
et jour des dimanches et jours fériés           

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 

l'arrêté du 23 janvier 1997, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne doit pas excéder 30 % de la 

durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurnes ou nocturnes définies dans le 
tableau ci-dessus. 

2.5 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS SONORES 

L'exploitant doit faire réaliser tous les 3 ans au minimum, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore 

de son établissernent par une personne où un organisme qualifié. Le choix de cette personne ou organisme ainsi 
que des emplacements de mesure est soumis à l'approbation de l'Inspection des Installations Classées. 

2.6 - MÉTHODE DE MESURE 

La mesure des émissions sonores est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

3 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1 - GÉNÉRALITÉS 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions 4 l'atmosphère. Ces 

émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la source, canalisées et traitées si besoin est, 

afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté. 

3.2 - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne sont tels que cet objectif est satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

3.3 - CHEMINÉES 

3.3.1 - Description 

Leur hauteur est au minimum de 10 mètres au-dessus du sol. 

La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, est conçue de manière à favoriser 

au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en fonctionnement normal des installations.



3.3.2 - Prélèvements 

Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes sont prévus sur les cremiress 

Ces points sont Impiantes dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements owet 
des mesures représentatifs. Ils sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettront des 
interventions en toute sécurité. 

3.4 - INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

3.4.1- Générateurs de fluides caloporteurs 

Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de l'arrêté du 20 juin 1975 (relatif à 
l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et 
d'économiser l'énergie) satisfont les dispositions du dit arrêté. 

3.4.2 - Combustible utilisé 

La teneur en soufre des combustibles est en permanence inférieure à 0,86 g/MJ. Les factures de ce derniers portent 
la mention de leur qualité exacte et sont conservées durant deux ans. 

Le combustible utilisé par chaque installation est le gaz naturel. 

3.5 - INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

3.5.1 - Les installations de traitement des effluents gazeux, nécessaires au respect des valeurs limites prescrites 
par le présent arrêté, sont conçues, exploitées et entretenues de manière à : 

- faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

3.5.2 - Les durées d'indisponibilité des installations de traitement et de mesures sont réduites au minimum, les 
fabrications devant être réduites ou arrêtées en cas de dépassement des valeurs limites imposées. 

3.5.3 - Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en aucun cas être considérée 

comme un moyen de traitement. 

3.5.4 - Les installations de traitement et de mesures sont correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement (ou en continus avec asservissement 
d'une alarme). 

Les résultats de ces mesures sont portées sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

3.6 - VALEURS LIMITES DE REJETS 

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté : 

- le débit des effluents est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- les concentrations sont exprimées en masse par mêtre cube rapporté aux mêmes conditions normmalisées et 
lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène où gaz carbonique ; 

- les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une durée 

qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant, et voisine d'une 

demi-heure. 

3.7 - ODEURS 

Toutes les dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.



  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter la consommation d'eau. 

L'alimentation en eau du site est assurée par le réseau public de distribution. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement est portée à la connaissance de 
l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des consommations d'eau pour 
les principales fabrications où groupes de fabrication. 

4.1.1 - Eaux potables 

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique sont munis d'un dispositif de disconnection afin 
d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 

L'installation de prélèvement d'eau est munie d'un dispositif de mesure totaliseur agréé : le relevé est fait 
hebdomadairement et les résultats sont inscrits sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

La quantité annuelle consommée est limitée à 3500 m°/an cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie. 

4.2 - LES DIFFÉRENTS TYPES D'EFFLUENTS LIQUIDES 

Les différentes catégories d'effluents liquides sont : 

- les eaux usées issues de l'installation de traitement des eaux ; 

- les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées ; 

- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées ; 

- [es eaux vannes. 

4.3 - COLLECTE ET CONDITIONS DE REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.3.1 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les points de 

branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques .… est 

établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et daté. ll est tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

4.3.2 - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être 
détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à l'établissement. 

4.3.3 - Les égouts sont étanches et leur tracé permet leur curage. Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour 
leur réalisation permettent une bonne conservation de ces ouvrages dans le temps. 

4.3.4 - Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et les 
diverses catégories d'eau polluées. 

4.3.4 - Les égouts véhiculants des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, 
comprennent une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

4.4 - LOCALISATION DES POINTS DE REJETS 

Les eaux usées ainsi que les eaux vannes se rejettent au réseau d'assainissement collectif. 

Les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées se rejettent dans la rivière “le Garon”. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées dans un bassin d'un volume minimal de 38 m3, 
transitent dans un séparateur à hydrocarbures puis se rejettent dans la rivière “le Garon”.
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4.5 - RACCORNEMENT AU RÉSEAU D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif est fait en accord avec le gestionnaire du réseau . une 
convention préalable est passée. 

Cette convention fixe les caractéristiques des effluents déversés. 

Les obligations de l'industriel en matière d'autosurveillance de ses rejets y sont rappelées ainsi que les modalités 

de pré-traitement prévu. 

Elle précise par ailleurs : 

1- Les informations périodiques et au minimum semestrielles que l'exploitant de la station d'épuration collective 

fournit à l'industriel raccordé sur le rejet final et les conditions d'épuration de la station (rendement sur les 
principaux paramètres - résultats d'autosurveillance - dysfonctionnements constatés - etc...) ; 

2- La nécessité d'informer l'industriel en cas de dysfonctionnement de la station dû, à priori, à des rejets non 
conformes. 

Les dispositifs de rejet sont aisément accessibles et aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements 
dans l'effluent en toute sécurité. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention est passée avec le service de l'Etat compétent. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, ont libre accès aux dispositifs de 
re,et et de prélèvement. 

Toutes les dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 

4.6 - QUALITÉ DES EFFLUENTS REJETÉS 

4.6.1 - caractéristiques générales 

Les effluents rejetés sont exempts : 

-_ de matières flottantes ; 
- de produits susceptibles de dégager en égouts ou dans le milieu naturel directement ou indirectement, 

après mélange avec d’autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents seraient 

susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH est compris entre 5,5 et 8,5 ou 9,5 s’il y a neutralisation chimique) et leur température est inférieur à 30°C. 

ls ne provoquent pas de coloration notable du milieu récepteur (la modification de couleur du milieu dans la zone 

de mélange à 50 m du point de rejet ne doit pas dépasser 100 mg Pt). 

De plus, ils ne comportent pas des substances nocives dans des proportions capables d'entraïner la destruction 

du poisson en aval du point de rejet.
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ä.6.2 - Les eaux pluviales susceptibles d’êtra polluées 

Les rejets des eaux pluviales suscestibles d'être polluées ne doivent nas sor:'enir 0! de : 

    
  
  

  

  

  

  

  

  

  

        

SUBSTANCES CONCENTRATIONS (mg/l) MÉTHODE DE MESURE 

MES 100 NFT90105 

DCO 300 NFT90101 

DBOS5 100 NFT90103 

Azote global 30 NFT90110 + NFT90103 + 
NFT90012 

Phosphore total 10 NFT90023 

Hydrocarbures totaux 5 NFT90114 ou NFT90203 
  

4.6.3 Les eaux vannes 

  

  
Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

Les eaux usées respectent avant rejet dans le réseau d'assainissement collectif, les valeurs limites, pour les 
paramètres concemés, définies dans la convention citée au point 4.5 du présent article et, à minima, définies dans 

le ‘abieau ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

PARAMÈTRES ‘À ma) FLUX (en gf) 

DCO 150 2250 

MES 15 230 

P (phosphore) 1 | 9 15 

F (Fluor) 10 150 

Fe (Fer) | 0,1 1,5 

Ni (Nickel) 0,5 7,5 

Zn (zinc) 0,05 0,75 

total métaux lourds 0,65 9,75 

Hydrocarbures totaux 9 75 
  

Le débit respecte la valeur limite suivante : 15 m/jour. 

La valeur du pH est comprise entre 6,5 et 9. 

  
4.7 - TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

4.7.1 - Les installations de traitement des effluents aqueux nécessaires au respect des seuils réglementaires prévus 

au point 4.6 ci-dessus sont conçues de façon à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 

(débit, température...) y compris en période de démarrage ou d'arrêt. 

4.7.2 - L'emploi de technologie propre et de réduction des flux de pollution à la source est systématiquement 

favorisé ainsi que les procédés ne conduisant pas à un transfert de pollution.
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4.7.3 - Les durées d'indisponibilité des installations de traitement sont réduites au minimum, les fabrications devant 
être réduites où arrêtées er cas de dénascement Jes valeurs Ennss iinosées. 

4.7.4 - Des dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement ces effluents 
(confinement, captage et traitement...) et prévenir l'apparition de conditions anaérobies non souhaitées. 

4.7.5 - Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en aucun cas être considérée 
comme un moyen de traitement. 

4.7.6 - Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de 
s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement (ou en continus avec asservissement d'une alarme). 

Les résultats de ces mesures sont portées sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

4.8 - SURVEILLANCE DES REJETS 

4.8.1 - Rejet des eaux usées 

4.8.1.1 - Autosurveillance 

L'exploitant détient un programme de surveillance des rejets des eaux usées. 

Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions suivantes : 

  

  

  

    

  

  

  

PARAMÈTRES FRÉQUENCE MÉTHODE DE MESURE 

Débit en continu / 

Ph en continu PH-mètre 

DCO hebdomadaire NF-T 90 101 

MES hebdomadaire NF-T 90 105 

P (phosphore) hebdomadaire NF-T 90 023 
  

  

  

  

  

  

F (Fluor) hebdomadaire NF-T 90 004 / NF-T 90 042 

Fe (Fer) hebdomadaire NF-T 90 112 / NF-T 90 117 

Ni (Nickel) hebdomadaire NF-T 90 112 

Zn (zinc) hebdomadaire NF-T 90 112 

total métaux lourds hebdomadaire Î 

Hydrocarbures totaux hebdomadaire NF-T 90 114           
Les analyses sont effectuées sur des échantillons non décantés. 

8.1.2 - Calage de l'autosurveillance 

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesures et des matériels d'analyse ainsi que de la 

représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder une fois par mois durant le 

remier trimestre qui suit la notification du présent arrêté, puis au moins une fois par an aux prélèvements, mesures 

t analyses demandés dans le cadre de l'autosurveillance, par un organisme extérieur (laboratoire agréé par le 
inistre chargé de l'environnement). 

.8.1.3 - Conservation des enregistrements 

Les enregistrements des mesures en continu prescrites au point 4.8.1 ci-dessus sont conservés pendant une durée 
d'au moins 3 ans, à la disposition de l'inspection des installations classées. 

    
   

    

   

 



    
    

    

  

Ÿ 
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4.6.1.4 - Jransmission des résuitate d'autosurveillance 

n état récapitulatif mensuel des résultats des mesures et analyses prescrites a::x points 4 B.1 et 4 8 2 Ci-dessus 
st acressé au plus tard dans te mois qui Suit ieur réalisation à l'inspection des installations ciassées. 

es résultats sont accompagnés en tant que de besoin de commentaires sur les causes des dépassement 
nstatés ainsi que sur les actions correctives mises en oeuvre ou envisagées. 

4.8.2 - Rejet des eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Tous les semestres au minimum, l'exploitant fait effectuer une analyse sur ce rejet, après le séparateur à 
hydocarbures. 

Les analyses portent sur les paramètres suivants : 

- DCO;: 
-__Phosphore total ; 

- _ Hydrocarbures totaux. 

Les méthodes de mesures employées sont celles spécifiées dans le point 4.6.2 du présent article. 

Les résultats des mesures sont transmis à l'inspecteur des installations classées dans les quinze jours qui suivent 
leur réception. 

4.9 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

49.1 - Dispositions générales : 

Les dispositions appropriées sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de fonctionnement se 

produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs caractéristiques et quantités 
émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur. 

4.9.2 Capacités de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à : 

-_ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts sans être inférieure à 600 litres (ou àla capacité 
totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres). 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à l'action physique 
et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d’obturation qui est maintenu fermé. 

L'’étanchéité du (ou des) réservoir associé (s) à une cuvette de rétention peut être contrôlée à tout moment. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas être associés à une même rétention. 

Le stockage et la manipulation de déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être réalisés sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des lixiviats et des eaux de ruissellement. 

4.9.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 
temporaire dans son enceinte, fait l'objet d'une surveillance particulière de la part de l'exploitant. 

Les stockages de produits liquides inflammables ou dangereux sont munis d'une alarme de niveau haut afin d'éviter 

tout débordement.
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Les stockages enterrés de liquides inflammables respectent les disposition de l'instruction technique du 17 avril 
1075. 

4.9.4 - Canalisations de transport de fluides 

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique par les produits qu'elles contiennent. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport de 
fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les différentes canalisations sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés 
permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

4.10 - CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant est en mesure de fournir dans les délais 
les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer les mesures de sauvegarde 
a prendre pour ce qui conceme les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution. 

5 - DÉCHETS 

5.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

5.1.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
Installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée et ses textes d'application). 

A cette fin, il se doit successivement de : 

-__ limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
- trier, recycler, Valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- S'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
détoxication ou voie thermique, 

s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans des 
installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

5.1.2 - Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 
13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

5.1.3 - L'élimination des déchets industriels spéciaux respecte les orientations définies dans le plan régional de 

valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA) approuvé par arrêté préfectoral du 28 août 
1994 

5.1.4 - L'élimination des déchets industriels banals respecte les orientations définies dans le plan départemental 

d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté préfectoral du 20 janvier 1996. 

5.2 - PROCÉDURE DE GESTION DES DÉCHETS 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par 

l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées.



5.3 - DISPOSITIONS PARTICUL'ÈRES 

5.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

95.3.1.1 - Toutes ies dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant 
toutes les opérations de recyciage et de valorisation techniquement et économiquement possibles. 

9.3.1.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... est effectué, en interne ou en externe. 
en vue de ieur valorisation. En cas d'impossibilité, une justification est apportée à l'inspecteur des installations 
classées. 

5.3.1.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions sont 
renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent étre totalement 
nettoyés, ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions définies au paragraphe 
5.3.4.3 ci-dessous. 

_5.3.1.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc.), un bilan annuel précisant le taux et 
les modalités de valorisation est effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.3.2 - Stockages 

9.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets n'excède pas 3 mois hormis pour les déchets générés en 
faible quantité (< 5 t/an) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas 50 tonnes. 

1- Toutes précautions sont prises pour que : 

les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs) ; 

es.dépôtsne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou d'une pollution 

S : à cet effet, les stockages de déchets sont réalisés sur des aires dont le sol est imperméable et 

résistant aux produits qui y sont déposés ; ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à 

contenir les éventuels déversements accidentels et si possible normalement couvertes, sinon tes eaux 
pluviales sont récupérées et traitées ; 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en pariculier 
à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs. 

5.3.2.3 - Stockage en emballages 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres produits 
(matières premières notamment), sous réserve que : 

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans 
l'emballage ; 

- les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets contenus. 

  

      
Les déchets conditionnés en emballages sont stockés sur des aires couvertes et ne peuvent pas être gerbés sur 
plus de 2 hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage porte systématiquement des indications permettant de reconnaître 
les dits déchets. 

5.3.2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne sont stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves sont identifiées et respectent les 
règles de sécurité définies au point 6 de l'article 2 ci-après du présent arrêté. 

5.3.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne sont stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et sur des aires 
identifiées et affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envois.



5.3.5 - Transport 

En cas d'enléverñent et de transport, l'exploitant s'assure iors du chargement que les emballages ainsi cie les 
rrcüoalités d'erdlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 
réglementations Spéciales en vigueur. 

5.3.4 - Élimination des déchets 

95.3.4.1 - Principe général 

9.3.4.1.1 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement ou de ses 
dépendances, est assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre de la loi n° 76-663 du 19 
juillet 1976 modifiée relative aux installations classées. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'éimination. Les 
documents justificatifs sont conservés pendant 3 ans. 

5.3.4.1.2 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 
Cependant, 4 peut être dérogé à cette prescription en ce qui conceme les déchets non souillés par des substances 
nocives ou toxiques (papier, palette, etc.) lorsque ces derniers sont utilisés comme combustibles lors des “exercices 
incendie”. 

9.3.4.1.3 - Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités 
dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux 
ultimes et stabilisés. 

5.3.4 2 - Déchets banals 

5.3.4.2.1 - Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non scuillés par 

des produits toxiques ou polluants sont récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées 
en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

5.3.4.2.2 - Au plus tard en juillet 2002, les déchets industriels banals non triés ne sont plus éliminés en décharge. 
On entend par déchets triés, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, papier, carton, 
verre, etc.). 

5.3.4.3 - Déchets industriels spéciaux 

5.3.4.3.1 - Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières 

pour l'environnement font l'objet de traitements spécifiques garantissant de tout risque de pollution sur le milieu 
récepteur. Les filières de traitement adoptées respectent le principe de non-dilution. 

5.3.4.3.2 - Pour chaque déchet industriel spécial, une fiche d'identification du déchet est établie et régulièrement 
tenue à jour. Cette fiche comporte les éléments suivants : 

- le code du déchet selon la nomenclature, 

- la dénomination du déchet, 
- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

- Son mode de conditionnement, 

- le traitement d'élimination prévu, 

- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 

- la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

-_ les risques présentés par le déchet, 

- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

5.3.4.3.3 - L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

- les observations faites sur le déchet, 

- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs.



5.3.4.8.4 - Pour chaque ertèvement les renseignernents rainimaux suivants sont consignés Sur un document de 
forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon ia nomenclature, 

génorration Où déchet. 

-_ quantité enievée, 

- date d'enlévemernt, 

- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

-_ destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

5.3.4.3.5 - L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations dassées. 

5.3.4.3.6 - La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris interne à 

l'établissement), font l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes définies en accord avec l'inspecteur des 
installations classées, afin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

5.3.4.4 - Fiières d'élimination et nature des déchets produits 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées dans le tableau ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

      

ne Désignation du déchet Sn tonnes L'on Ge 1800 Filières de traitement 

110107 | Rinçages et bains de dégraissage 5 (tous les 3 ans) Station de traitement 
inteme 

11 01 07 Bains de phosphatation - Zinc 96 Incinération 

h i1 0108 Boues de phosphatation: - Zinc À Incinération 

08 01 02 Fines de peinture 0,7 Incinération 

06 05 01 | Boues de station physico-chimique 2,5 Incinération 

06 03 99 Résines échangeuses d'ions 9 Régénération 

120101 Rebuts acier 80 Valorisation 

D.I.B. 100 Décharge classe 1           

Un tableau conforme à celui-ci fait l'objet d'une mise à jour par l'exploitant de façon annuelle et est transmis chaque 
mois de janvier à l'inspecteur des installations classées. 

6 - SÉCURITÉ 

6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

6.1.1 - Clôtures 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

La clôture est facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler fréquemment son intégrité. 

6.1.2 - Accès, voies et aires de circulation 

6.1.2.1 - Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimités, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet (füts, emballages...) susceptible de gêner la circulation. 

6.1.2.2 - Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont 

aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.
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Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur c'e la baride de :culement : 3.60 mètres, 
-__fayons intérieurs de giration : 11 mètres, 

- hauteur libre : 3,50 mètres, 

-_ résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu. 

6.1.2.3 - Règles de circulation 

Des règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement sont fixées. Ces règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux. marquage 
au sol, consignes, ….). 

En particulier, les dispositions appropriées sont prises pour éviter que les véhicules ou engins quelconques puissent 
heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes, les canalisations de produits dangereux ou 
d'utilités nécessaires à la sécurité. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des réservoirs mobiles 
s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et feront l'objet de consignes particulières. 

6.2 - CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES BÂTIMENTS ET INSTALLATIONS 

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

6.2.2 - Conception des installations 

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent sont conçus de manière à éviter, même en cas 

de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou épandage de produits, qui 
pourrait entraîner une aggravation du danger. 

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles 
fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance puissent être faites 

aisément. 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 1 000 I portent de manière très 

lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans le règlement pour le 
transport des matières dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles sont indiqués de façon 

très lisible le ou les numéros de symboles de dangers correspondant aux produits stockés. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes de travail, 

portent la dénomination de leur contenu et le symbole de danger correspondant. 

6.2.3 - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 
Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou mis en position 

de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

ll est prévu une alimentation électrique de secours ou de remplacement. En cas de risque aggravé de défaillance 

de l'alimentation principale, en particulier résultant de conditions météorologiques extrêmes (risque de foudre, 

températures extrêmes, etc.) on s'assurera pour le moins de la disponibilité immédiate de l'alimentation de 

SeCOurs.



6.2.4 - Protection contre l'électricité statique 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'anparition de charges électrostaticues et acsurer leur #vacuation en 
toute sécurité, ainsi que pour protéger les installations des courants de circulation. Les dispositions constructives 
et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

-__ Utilisation, lorsque cela est possible, d'additifs antistatiques : 
-__ continuité et mise à la terre des éléments conducteurs constituants l'installation ou utilisés occasionnellement 

pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillage, supports, réservoirs mobiles. 
outillages.….). 

6.2.5 - Protection contre la foudre 

Les prescriptions contenues dans l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre 
de certaines installations sont applicables au bâtiment contenant la chaîne de traitement de surface. 

Les pièces justificatives au respect de ces prescriptions sont tenues à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

6.2.6 - Systèmes d'alarme 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique sont munies de systèmes de 
détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le 
personnel de fabrication de tout incident. 

6.2.7 - Dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité 

Chaque installation peut être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité telle que incident ou 
accident dans l'unité, dans son eñvironnement ou dars l'établissement. 

Ce dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité prend en charge les différentes actions nécessaires à cette 

mise en sécurité de l'installation et/ou par action manuelle sur des commandes de type “coup de poing” déclenchant 

des séquences automatiques d'arrêt d'urgence où des actions directes sur les équipements concourant à la mise 
en sécurité. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en oeuvre 

du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont clairement repérés et pour les commandes “coup de poing”, 
facilement accessibles sans risque pour l'opérateur. 

6.2.8 - Equipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité 

L'exploitant établit la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité (IPS) des 
installations, c'est-à-dire ceux dont le fonctionnement les placerait en situation dangereuses ou susceptible de le 
devenir, en fonctionnement transitoire ou en situation accidentelle. 

Ces équipements sont conçus pour être testés périodiquement, en tout ou partie, sauf impossibilité justifiée par des 
motifs de sécurité. 

lis résistent aux agressions internes et externes. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement , selon des procédures 
écrites. 

La conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de maintenance de ces équipements est défini par des consignes 

écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.



6.3 - EXPLOITATION 

6.3.1 - Produits 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, explosif, 
toxique ou corrosif sont limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au minimum technique permettant leur 
fonctionnement normal. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux éléments des 
fiches de sécurité ou aux spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent 
la sécurité. 

Toutes les dispositions sont prises pour, qu'à tout moment les informations concemant la nature et la quantité des 
produits présents sur le site soient connues et accessibles. En particulier le niveau de liquide dans les réservoirs 
est pour le moins mesuré. Chaque produit est référencé eu égard aux règles applicables en matière d'étiquetage. 

6.3.2 - Réserves de sécurité 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, tels que liquides inhibiteurs, 
filtres à manches, produits absorbants, produits de neutralisation… 

6.3.3 - Utilités 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité des 
utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

6.3.4 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés, susceptibles de présenter des risques ne sont pas maintenus dans les ateliers. 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits dangereux et 
démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse détermine les risques résiduels pour ce qui concerne 
l'environnement (sol, eau, air.) des opérations de décontamination sont, le cas échéant, conduites. 

6.3.5 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou entreposés des produits dangereux 

ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. En particulier, le 
bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

6.3.6 - Consignes d'exploitation et procédure 

Des consignes écrites sont établies pour l'exploitation des ateliers, stockages et/ou équipements divers constituant 

un risque pour la sécurité publique. Ces consignes sont obligatoirement établies par écrit. Outre le mode opératoire, 

elles doivent comporter très explicitement : 

- le détail des contrôles à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 

exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que 

l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites 

de sûreté définies dans son "dossier sécurité" ou dans son mode opératoire, 

- les mesures à prendre en cas de dérive du procédé par rapport aux conditions opératoires sûres, 

- la procédure de transmission des informations nécessaires entre les postes de fabrication. 

Ces consignes sont mises à la disposition des opérateurs et du personnel concernés. 

Toute procédure particulière nécessaire à l'exploitation d'une installation est validée préalablement par la hiérarchie. 

6.4 - MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

6.4.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel 
et d'appel aux moyens de secours extérieurs.



6.4.2 - Moyens de luits contre l'incendie 

L'établissement dispose de moyens internes de lutte contre l'incendie adañtés aux risques à défenr-e. 

Ces moyens sont au minimum composés de : 
- ceux définis dans la demande d'autorisation et repris sur le plan “plan installation extincteurs” : 
- 2 poteaux incendie de 100 mm de diamètre débitant au minimum 120 m°M en simultanée et disposés de telle 

sorte que les distances suivantes sont respectées : 

" poteaux incendie/établissement < 100 m; 
* poteaux incendie/poteau incendie < 200 m. 

Un procès-verbal d'essai du débit pour chacun d'eaux en fonctionnement simultanée est transmis aux services 
d'incendie et de secours. 

6.4.3 - Système d'alerte interne à l'usine 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte inteme à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des 
postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles 
exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion 
de l'alerte. 

I déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans 
délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont réparties sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun 
Cas ja distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

6.4.4 - Accès de secours extérieurs 

Au moins deux acces de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposé 

aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins 
carrossables,...) pour les moyens d'intervention. 

6.5-ZONES DE SÉCURITÉ 

6.5.1 - Dispositions générales 

6.5.1.1 - Définitions 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités des 

substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au 

cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations exploitées sur le site. 

6.5.1.2 - Délimitation des zones de sécurité 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. Il tient à jour et à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprennent pour le moins des zones d'incendie, d'explosion ou de risque toxique. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans son ensemble 
comme zone de sécurité. 

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol, 

panneaux...) Si plusieurs zones de nature de risque différente coexistent Sur un même emplacement ou installation, 

un Seul marquage pourra être réalisé à la frontière de la zone de plus grande extension. 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

L'exploitant doit pouvoir interdire l'accès de ces zones.



6.5.1.3 - Dégagements 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés oar une zone de sécurilé sent aménagés 
de raçon à perrnettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

6.5.1.4 - Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux sont convenablement ventilés, de façon à éviter toute accumulation de gaz 
où vapeurs inflammables ou toxiques. 

6.5.2 - Dispositions compiémentaires spécifiques à certaines zones de sécurité 

6.5.2.1 - Zones "incendie" 

L'exploitant établit et tient à jour sous sa responsabilité un plan des zones susceptibles de présenter des risques 
d'incendie. 

Définiti 

Les zones présentant des risques d'incendie sont constituées des volumes où, en raison des caractéristiques et des 
quantités de produits présents, leur prise au feu est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes 
sur l'environnement et la sécurité. 

Elles sont établies en tenant compte de la présence de substances inflammables ou combustibles, stockées ou 
employées, notamment dans des réservoirs, dans des bâtiments, sur des aires de stockage. 

Isolement par rapport aux tiers 
Les zones présentant des risques d'incendie sont isolées des constructions voisines appartenant à des tiers par 
un dispositif coupe-feu de degré deux heures constitué : 

- Soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée ; 
-__ Soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

Dégagements 
Les portes s'ouvrent dans le sens de la sortie. Les dégagements sont répartis de telle façon que ne subsiste, compte 
tenu des recoupements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 10 mêtres ni aucun point distant de plus de 40 
mètres d'une issue protégée ou donnant sur l'extérieur. 

c ‘eu d sta]; 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est 
susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, où peut compromettre les conditions d'intervention. 

Dé _ i 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection incendie ou de tout 
autre système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne ure alarme sonore et lumineuse localement et au 

niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, par exemple). 

La gestion de l'alerte après le déclenchement d'une alarme fait l'objet d'une procédure. Cette procédure est tenue 
à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

La surveillance de la zone incendie ne repose pas sur un seul poste de détection. 

En ce qui concerne les détecteurs, une liste précise : 

- leur nombre 

- leur emplacement 

- leur fonctionnalité 
- les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité. 

Tout incident ayant entraîné le déclenchement d'une détection donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles 

de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc.).
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Cerendant, lorsque des travaux nécessitant la mise en ceuvre de flammes ou d'appareils teis que ceux visés ci- 
dessus doivent être entrenris dans ces zones, is feront l'obiet d'un rermis ce feu. 
interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec ure flamme doit être affichés Jans les zones de risques 
ncendie. 

Deésenfumage 
Les structures fermées seront conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas 
compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont nécessaires, leur 
ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des commandes facilement accessibles en toutes 
circonstances et clairement identifiées. 

le | | i 

En complément aux dispositions du paragraphe 6.4.2 ci-dessus, les zones de risques incendie comportent des 
moyens de lutte contre l'incendie renforcés tels que des robinets d'incendie armés normalisés permettant de couvrir 
l'ensemble des zones, installés près des accès, des extincteurs à poudre, des réseaux de sprinklers dont la mise 
en service automatique, sauf cas particulier, est asservie à la détection incendie. 

  

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peut apparaître, soit 
de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de l'établissement, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Elles comprennent les zones de type | et Il telles que définies par les règles d'aménagement des dépôts 
d'hydrocarbures liquides et liquéfiés (arrêté du 9 novembre 1972). 

Les installations comprises dans ces zones sont conçues où situées de façon à limiter les risques d'explosion et 

à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de 
l'établissement. 

Matériel él 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l’étabiissement. 

Le matériel électrique est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéfiagrante ou par surpression interne est 
conforme à un type ayant reçu un article d'agrément en application du décret n° 60.295 du 28 mars 1960. 

Le matériel électrique est en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine ; un 

contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui mentionne explicitement les 

défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il est à remédier à toute défectuosité relevée dans les délais 
les plus brefs. 

Feux nus 
Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation des dépôts 

d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 09 novembre 1972 modifié (JO des 31 décembre 1972 et 23 
janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones présentant des risques d'explosion ; cependant , lorsque 

des travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, ils font l'objet d'un “permis feu” 
délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il n ‘aura nommément désignée. 

Prévention d los: 

Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de fabrication, leurs canalisations de transfert et les 

stockages associés ne contiennent un ou plusieurs produits dans des conditions permettant à une explosion de se 

produire. Cette disposition doit être respectée en marche normale des installations, durant les périodes transitoires 
de mise en service et d'arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel. 

ll pourra être dérogé à cette disposition lorsque la conception du matériel et des dispositifs de protection associés, 

lui permet de résister à une explosion interne sans conséquence pour la sécurité des personnes ou l'environnement.



Les détecteurs gaz sont du type à deux seuils d'alarme fonction d'ür pourcentage ce la limite irférie.re d'axplosivi!é 
jes atmosphères explosives qui risquent de se former. Lorsque celles-ci comportent des produite différerts 
l'etalonnage est effectué à partir de la limite inférieure d'explosivité du produit le plus sensible présent. 

Le franchissement du premier seuil entraînera, au moins le déclenchement des alarmes sonores et lumineuses 
perceptibles par les personnels d'exploitation et d'intervention, et l'augmentation de la ventilation lorsque l'incident 
se produit dans un local et que cette mesure est appropriée. 

Le franchissement du deuxième seuil entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt en sécurité 
des installations, soit immédiatement, soit pour des raisons de sécurité après une temporisation. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs de gaz maintenus en parfait état de 
fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

E . inf bi 

L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières inflammables hors des 

dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation est 
munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé. Ce nettoyage est être effectué régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage devront être prises pour la manipulation de poussières inflammables 
lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables ou explosibles est équipé d'un dispositif d'alarme de 

température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entraîner des 
conséquences graves. 

6.6. FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. Une formation 

particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des unités. 

Cette formation doit notamment comporter : 
-_ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 

mises en oeuvre ; 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité ; 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité, et à 

l'intervention sur celles-ci ; 

une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction 

face au danger. 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière est dispensée au personnel non affecté spécifiquement 

aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel soit salarié ou non de l'exploitant. La formation 
reçue (cours, stage, exercices.) par le personnel de l'entreprise et par le personnel intérimaire fait l'objet de 

documents archivés.



  

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
À CERTAINES INSTALLATIONS 

1.1 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

1.1.1 - Conditions de collecte et de rejet 

1.1.1.1 Dégraissage avant soudage 

Chaque bain de traitement est équipé de système de captation des émissions atmosphériques qu'il émet. 

Les débits d'extraction de ce système sont en cohérence avec les exigences liées à la protection des travailleurs 
et aux ambiances de travail et au minimum de 1 000 m°/h. 

Ces effluents sont rejetés par l'intermédiaire de trois cheminées qui satisfont au point 3.4 de l'article 2 du présent 
arrêté. 

Avant rejet à l'atmosphère, ces oaz respectent les valeurs limites suivantes : 

SUBSTANCES CONCENTRATIONS FLUX MÉTHODES DE 
mg/Nm°) MESURES 

Acidité totale (exprimée en H+) 0,5 NFX 44-052 

Aicalins (exprimés en OH-) 10 

Fluor 5 

  

1.1.1.2 Traitement de surface avant peinture 

Chaque bain de traitement est équipé de système de captation des émissions atmosphériques qu'il émet. 

Les débits d'extraction de ce système sont en cohérence avec les exigences liées à la protection des travailleurs 
et aux ambiances de travail et au minimum de : 

- 6 300 m’/h pour le bain de dégraissage alcalin : 
- 6 300 m’/h pour le bain de phosphatation-zinc . 

Ces effluents sont rejetés par l'intermédiaire de deux cheminées qui satisfont au point 3.4 de l’article 2 du présent 
arrêté. 

Avant rejet à l'atmosphère, ces gaz respectent les valeurs limites suivantes : 

  
  

  

  

  

  

SUBSTANCES CONCENTRATIONS FLUX MÉTHODES DE 
(mg/Nm°) _{g/h) MESURES 

Acidité totale (exprimée en H+) 0,5 4 NFX 44-052 

Alcalins (exprimés en OH-) 10 80 

Fluor 5 40            



» 

1.1.2 - Contrôles 

Le bon fonctionnement des systèmes de captation est vérifié régulièrement. 

1.1.3 - Surveillance des rejets 

Annuellement une analyse est effectuée sur les rejets de la chaïne de traitement de surface. 
Ces analyses portent sur les paramètres décrits aux points 1.1.1.1 et 1.1.1.2 du présent article Les méthodes de 
mesures employées sont, le cas échéant, celles spécifiées dans les mêmes points. 

Les résultats des mesures sont transmis à l'inspecteur des installations classées dans les quinze jours qui suivent 
leur réception. 

1.2 - POLLUTION DES EAUX 

Les effluents aqueux issus de ces activités rejoignent la station de traitement physico-chimique de l'établissement 
pour traitement. 

_ La consommation d'eau par mètres carrés de surface traitée, telle que définie par l'arrêté ministériel du 26 

septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surface, est limité à 4 litres. L'exploitant met en place des 
indicateurs lui permettant de suivre cette consommation et est en mesure de justifier celle-ci à tout moment. 

1.3 - EXPLOITATION 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, 
canalisations...) est vérifié péricdiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité 

de l'atelier supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un 
document prévu à cet effet et mis à disposition de l'inspection des installations classées. 

Des consignes de sécurité sont établies conformément à l'article 6.3.6 de l'article 2 du présent arrêté. Elles 
spécifient notamment : 

-__la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'atelier après une suspension prolongée 
d'activité ; 

-__les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques et les précautions à prendre à leur réception, 

à leur expédition et à leur transport ; 
-_ la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation : 

-__les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintenance ; 
-_ les modalités d'intervention en cas de situation anormale et accidentelle. 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides 
concentrés de toute origine. 

Ce schéma est présenté à l'inspecteur des installations classées sur sa simple demande. 

2: CABINE DE PEINTURE 

2.1 POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

La cabine est équipée d'un système de ventilation/aspiration permettant de récupérer les vapeurs de solvants 

émises. 

Le débit d'extraction est au minimum de 6 300 m°/h. 

L'effluent est rejeté par l'intermédiaire de deux cheminées qui satisfont au point 3.4 de l'article 2 du présent arrêté.
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Avant rejet à f&imusphère les gaz respectent les vaieurs ci-après : 

PAFRAMEÈTPE CONCENTRATICKN (rog/Nr°) FLUX (kg/h) 

COV 50 0,4 

POUSSIÈRES 0,8 

  

Les résidus de filtration sont des déchets et en conséquence respectent les dispositions des points 5 de l'article 2 
du présent arrêté. 

2.2 SÉCURITÉ 

La cabine de peinture est considérée comme “zone incendie” et satisfait en conséquence aux prescriptions qui S'y 
rapportent. 

2.2.1 - Installation électrique 

L'éclairage artificiel se fait par lampes extérieures sous verre ou, à l'intérieur, par lampes électriques à 
incandescence sous enveloppe protectrice en verre où par tout autre procédé présentant des garanties 

équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conducteur et des lampes dites 
“baladeuses”. 

Les conducteurs sont établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court-circuit. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs et les rhéostats sont placés à l'extérieur, à moins 

qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles, tel que “appareillage étanche au gaz, 

appareillage à contacts baignant dans l'huile”, etc. Dans ce cas, une justification que ces appareils ont été installés 
et maintenues conformément à un tel type peut être demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci doit faire 
établir cette attestation par la société qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement qualifié. 

L'installation électrique est entretenue en bon état ; elle est périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 
Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Un coupe-circuit multipolaire, placé au-dehors de l'atelier et dans un endroit facilement accessible, permet l'arrêt 
des ventilateurs en cas de début d'incendie. 

2.2.2 - Divers 

Le chauffage de l'atelier ne peut se faire que par fluide chauffant (air, eau ou vapeur d'eau), la température de la 
paroi extérieure n'excédant pas 150 °C. 

Tout autre procédé de chauffage peut être admis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de sécurité 
équivalentes. 

La chaudière est située dans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est contigu à l'atelier d'application, il en est 
séparé par une cloison pleine de résistance coupe-feu de degré deux heures. 

On pratique de fréquents nettoyages, tant du sol que de l'intérieur des hottes et des conduits d'aspiration et 
d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute accumulation de poussière et de vernis secs susceptibles de 

s'enflammer ; ce nettoyage est effectué de façon à éviter la production d’étincelles ; l'emploi de lampes à souder 
ou d'appareils à flammes pour effectuer ce nettoyage est formellement interdit. 

On ne conserve dans l'atelier que la quantité de produit nécessaire pour le travail de la journée et, dans les cabines, 
celles pour le travail en cours ; elle ne peut dépasser 25 litres. 

Les systèmes de refoulement ou d'aspiration ainsi que les conduits qui y sont associés sont en matériaux 

incombustibles de résistance au feu une heure.



Chaque transformateur est équipé d'une capacité de rétention telle que définie au point 4 9 2 de l'aticle 2 du srécont 
arrêté. 

Chaque appareil est signalé par étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 08 juillet 1975. 

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite est effectuée sur les 
appareils et dispositifs de rétention. 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de PCB ou PCT ne comporte pas 
de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention et la protection incendie 
sont appropriés. 

Il vérifie également que dans son installation, à proximité des transformateurs, il n'y pas d'accumulation de matière 
inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage...) souillés de PCB ou de PCT sont 
stockés puis éliminés confornément au point 5 de l'article 2 du présent arrêté. 

Les déchets souillés à plus de 50 ppm sont éliminés dans une installation autorisée assurant la destruction des 
molécules PCB et PCT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 ppm et 50 ppm l'exploitant justifie les filières d'élimination 
envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement... 

En cas de travaux d'entretien courants où de réparation sur place, tels que la manipulation d'appareils contenant 

des PCB, la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux PC3, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
à la prévention des risques de pollution ou de nuisances liés à ces opérations. 

Il doit notamment éviter : 

- les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexibles...) ; 

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 

-_ le contact du PCB ou PCT avec une flamme. 

Ces opérations sont réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant un bâche. 

Une signalisation adéquate est mise en place pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assure également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté (compatibilité avec les PCB-PCT) 

et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une 
manoeuvre, flexible en mauvais état...). Les déchets souillés de PCB ou PCT éventuellement engendrés par ces 
opérations sont éliminés dans les conditions fixées ci-dessus. 

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant prévient l'inspecteur des installations classées, 
lui précise, le cas échéant, la destination finale des PCB ou PCT et des substances souillées. 

4 - FOUR DE SECHAGE DES PIECES PEINTES 

Ce four est considéré zone à risque incendie et explosion. 

La température à l'intérieur du four est inférieure à 400°C.



ARTICLE 4 : Un extrait du présent arrèté. énumérant les prescriptions susvisées auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par 
les soins de l’exploitant. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre III du livre If du 

Code du Travail ainsi qu’aux textes réglementaires pris en son application. 

ARTICLE 6 : Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode 

d'utilisation ou à son voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments 

du dossier de demande d’autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance 

du Préfet avec tous les éléments d’appréciation. 

ARTICLE 7 : Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite 

une nouvelle demande d’autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l’installation changerait d’exploitant. le nouvel exploitant ou son 

représentant devra en faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 

l'exploitation. 

ARTICLE 8 : L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l’installation classée n’a 

pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années 

consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 9 : L'exploitant sera tenu de déclarer. dans les meilleurs délais. à l'inspection des 

installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 

installation qui sont de nature à porter atteinte soit à la commodité du voisinage, soit à la 

santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit à l’agriculture, soit à la protection de la nature et 

de l’environnement, soit à la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 10 : Le pétitionnaire devra se conformer aux lots et règlements intervenus ou à 

intervenir sur les installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui 

serait ultérieurement imposée dans l’intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour 

faire cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 11 : Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du 

présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée, sera affiché à 

la mairie pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour les tiers 

de consulter sur place, ou à la Préfecture du Rhône - Direction de l’ Administration Générale - 

3ème Bureau - le texte des prescriptions ; procès-verbal de l’accomplissement de cette 

formalité sera dressé par les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux 

journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 12 : Les droits des tiers sont expressément réservés.
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ARTICLE 13 : Faute par l'exploitant de se conformer aux textes révlementaires en vigueur et 

aux prescriptions précédemment édictées. 1l sera fait application des sanctions administratives 
et pénales prévues par la loi du 19 juillet 1976 précitée. 

ARTICLE 14 : Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être 

nécessaires en vertu d’autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le 

fonctionnement de l’activité susvisée. 

ARTICLE 15 : « Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 
relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement) ; la présente 

décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux 

mois pour le demandeur ou l’exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente 

décision a été notifiée ». 

ARTICLE 16 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Régional de l’Industrie, 

de la Recherche et de l'Environnement. inspecteur des Installations Classées, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne de veiller à l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera 

adressée : 

- au maire de CHASSAGN Y, chargé de l’affichage prescrit à l’article 11 du présent arrêté, 

- au conseil municipal des communes de MORNANT, MONTAGNY, SAINT-ANDEOL-LE- 

CHATEAU, SAINT-LAURENT D’AGNY et TALUVYERS, 

- au Directeur, Chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile, 

- au Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours. 

- au directeur départemental de l'équipement, 

- au directeur départemental de l’agriculture et de la forêt. 

- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

- au directeur départemental du travail et de l'emploi, 

- au directeur régional de l’environnement, 

- à l'inspecteur de l’INAO), 

- à l’hydrogéologue coordonnateur, 

- à l’exploitant, par la voie administrative. 

\ | LYON, le 24 MARS 1998 
Pour copie CO. 'ormE 

Le Chef dé EGroÈu clstéqué 
‘se à à 

; 

Adjoint, 
Serge QONMER 

| 
Enc FREYSSELINARD _:


